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QUESTION 1 : LES CLAUSES DU CONTRAT DE TRAVAIL
M. RIGENKO Paul a été embauché par la société ALLENSON il y a 15 ans par un contrat à durée indéterminée. Il exerce les fonctions de vendeur de maisons individuelles et d’appartements sur Bordeaux et ses environs. Son contrat comporte une clause de non concurrence rédigée comme suit :

« A l’issue du contrat de travail, quelle soit la cause de cette rupture, M. RIGENKO Paul s’engage à ne pas exercer une activité concurrente directe ou indirecte à la société ALLENSON, soit pour son propre compte, soit pour le compte d’une société concurrente. 

Cette interdiction de concurrence est applicable pour une durée de 2 ans dans les régions suivantes : Aquitaine, Midi-Pyrénées, Languedoc-Roussillon, Alpes Provence côte d’Azur, Charente-Poitou et Limousin.


En contrepartie de cette obligation de non concurrence, M. RIGENKO Paul percevra une indemnité forfaitaire mensuelle correspondant à 25% de sa rémunération de base évaluée au moment de la rupture du contrat de travail et ce, pendant toute la durée de non concurrence.

La société ALLENSON se réserve enfin  la faculté de renoncer à l’application de la clause de non concurrence et à tous ses effets. Dans ce cas M. RIGENKO Paul sera informé de ce choix par la société ALLENSON et ce, par LR+AR dans un délai maximum de 1 mois à compter de la rupture du contrat de travail »

M. RIGENKO Paul souhaite démissionner de la société ALLENSON pour s’engager dans une société de vente de maisons individuelles et d’appartements située à Nimes, c’est-à-dire dans une région visée par la clause de non concurrence.

Répondez aux trois questions suivantes :

1. Quelles sont les conditions générales de validité d’une clause de non concurrence ?

2. La clause de non concurrence inscrite dans le  contrat de M. RIGENKO vous semble-t-elle valable ? (justifier votre réponse)
3. Au-delà de la clause de non-concurrence, d’autres clauses particulières peuvent exister dans certains contrats. Faites en la liste en définissant chacune de ces clauses en quelques lignes de façon succincte.
QUESTION 2 : L’ORGANISATION JUDICIAIRE EN FRANCE

Quelle est l’organisation judiciaire en France ? (organisation générale, principales juridictions, procès…)

QUESTION 3 : LE VIE
Qu’est que le VIE ? (définition, domaines, statuts, intérêts…)
Durée de l’épreuve : 1 heure 15

Barème de correction : Q1 : 4 points - Q2 : 2 points  - Q3 : 2 points


